
Reconnaissance de l'éducation permanente

1921

1 - Loi sur les associations sans but lucratif

2 - Arrêté royal déterminant les conditions 
générales d’octroi de subsides aux œuvres 
complémentaires de l’école 

1971

Arrêté royal établissant les conditions 
d’agréation et d’octroi de subventions aux 
organisations nationales et régionales 
d’Education permanente 

1976

Décret fixant les conditions de 
reconnaissance et d’octroi de subventions 
aux organisations d’éducation 
permanente des adultes en général et aux 
organisations de promotion socio-
culturelle des travailleurs

2003

Décret relatif au soutien de l’action 
associative dans le champ de l’Education 
permanente

• Axes 

• Forfait
• Reconnaissance à durée indéterminée

• Indexation
• 91% : APE, appels à projets, vente, dons... 

2018

Décret relatif au soutien au 
développement de l’Education 
permanente dans le champ de la vie 
associative

> Politiser l'action associative... jusqu'à 
quel point? 
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Reconnaissance de l'insertion socioprofessionnelle

1987

Décret relatif à l’agrément et au subventionnement 
de certains organismes exerçant des activités 
d’insertion socioprofessionnelle ou de formation 
professionnelle continuée

2004

Décret relatif à l’agrément et au subventionnement 
des organismes d’insertion socioprofesionnelle et 
des entreprises de formation par le travail

« Des pratiques de formation favorisant 
l'émancipation sociale, individuelle et collective » 
(art. 3).

"programme individuel de formation"

2007

Décret modifiant le décret du 5 février 1998 relatif 
à la surveillance et au contrôle des législations 
relatives à la politique de l’emploi et d’autres 
décrets ayant un objet analogue

2013 

Décret relatif aux centres d’insertion 
socioprofessionnelle
• 3 filières
• "dépenses éligibles"
• 6 ans 
• "Sorties positives"
• Eligibilité et "tri" à l'entrée

2019 

1- Décret relatif au contrôle des législations et 
réglementations relatives à la reconversion et au 
recyclage professionnels ainsi qu’à l’instauration 
d’amendes administratives applicables en cas 
d’infraction à ces législations et réglementations
2 - Arrêté du Gouvernement wallon relatif aux 
dépenses éligibles dans le cadre de subventions 
octroyées dans le domaine de l’Emploi et de la 
Formation professionnelle
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